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Arrêté n° 338 CM du 3 avril 1997 établissant la liste des exceptions

au règlement des dépenses après service fait

NOR : FCO9700483AC
(JOPF du 17 avril 1997, n° 16, p. 738)
Modifié par :

-
Arrêté n° 272 CM du 6 mars 2003 ; JOPF du 6 mars 2003, n° 10 NC, p. 572

-
Arrêté n° 391 CM du 28 avril 2006 ; JOPF du 11 mai 2006, n° 19, p. 1564

-
Arrêté n°280 CM du 4 mars 2009 ; JOPF du 12 mars 2009, n°11, p. 1087

-
Arrêté n° 1537 CM du 17 septembre 2009 ; JOPF du 24 septembre 2009, n° 39, p. 4393

-
Arrêté n° 1143 CM du 5 août 2011 ; JOPF du 11 août 2011, n° 32, p. 4147
-
Arrêté n° 1152 CM du 18 août 2016 ; JOPF du 26 août 2016, n° 69, p. 9463
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 195 PR du 29 mai 1996 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 avril 1997,

Arrête :

Article 1er.— Conformément à l’article (remplacé, Ar n° 1152 CM du 18/08/2016, art. 1er) « 95 » de la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics, outre les avances autorisées par les réglementations en vigueur, les dépenses suivantes peuvent être réglées avant l’exécution du service ou de la prestation :

-
(ajouté, Ar n° 280 CM du 04/03/2009, art. 1er) « frais de transport et de location de moyens de transport dans la limite de 75 % du montant du devis pour les déplacements des contrôleurs du service de l’inspection du travail »

-
Frais de mission dans la limite de 75 % de l’état de frais prévisionnel ;

-
Loyer de location immobilière dans la limite de deux mois;

-
Abonnements et contrats à caractère périodique ;

-
Factures de transport aérien ;

-
Réservation de chambres d’hôtel ;

-
Inscription à des conférences, séminaires et stages de formation ;

-
Provisions pour honoraires et frais d’avocat ;

-
Commande d’ouvrages documentaires ;

-
(remplacé, Ar n° 1537 CM du 17/09/2009, art. 1er) « Etudes, prestations de service et fournitures acquises hors de la Polynésie française » ;

-
(complété, Ar n° 272 CM du 6/03/2003, art. 1er) « prestations d’artistes et autres personnes titulaires d’un contrat contribuant à la prestation résidant à l’extérieur de la Polynésie française ;

-
avances sur charges locatives dans le cadre d’un contrat de bail. »

-
(complété, Ar n° 391 CM du 28/04/2006, art. 1er) « coût de la visite annuelle de médecine du travail et de médecine professionnelle et préventive des agents de l’administration de la Polynésie française. »

-
(complété, Ar n° 1143 CM du 5/08/2011, art. 1er) « frais bancaires. »
-
(ajouté, Ar n° 1152 CM du 18/08/2016, art. 2) « avances au maître d’ouvrage délégué dans la limite de 10 % du montant prévisionnel de l’ouvrage ».
Art. 2.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 avril 1997.


Gaston FLOSSE.

Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.
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